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Vers une guerre de l'information?

Par A/az« /acgzzeyyozz, Ecole de bibliothécaires, Genève

,4m 79e y/èc/e, /e y/ogazz «Conwaîfre, c'eyZ pouvoir» zzzaz-gzza /a /z'zz de /'/zégé-
mon/e îani /imite dey /orcej de pwdzzc/zozz purezrzezzf zzza/éz-z'eZ/ey. /1m-

/omzt/'/zmz, /a cozzzzazysazzce voire /a cu/inre appaz-az'yyezîl moins /acz'/ezrzezzt mm

premier zwzg, ozz pazde davantage d'zn/ozrzzaZzon. A/fliière première de woire
czvz'/z'yaZzozz tec/znz'çne, /'z'n/ozTzzaZz'ozz eyt devezzne m« proè/è/we po/iiiçMe. Ezz

izzlz-odnzyant Ezzzwzet, /'Euz'ope vent concuzrencez- /ey /onzmyyeary r7'i«/or-
zzzatzon amérz'cazny, d'où iz/ze yzfna/z'ozz de con//z'f.

7?ay ^c/t/n^worf «IFzyyezz z'yt A/ac/zZ» yzgna/z'yz'ez7e im 79. -/a/zz-ZzMndezt day
Ende rfer zzzzzzzrzyc/zz'äMkZen Foz/zezryc/za/t dez- reizz m«ferie//e« Pz-odzz&tz'ony-

/rrä/te. 7/ezzie yie/zf wenz'gez- day IFzyyen odez- gar 5z7dzzng im Foz-dez-gzntnd,
zzzan ypric/zi vorz dez- «z'n/ozvzzz'ezten Geye//yc/za/i». 7?ie /zz/ozvnaZz'on, a/y ßo/z-
yio// dey fec/zzzz'yc/zen Zezïa/tezzy, iyf zm eznezzz Po/z7z'/:mz?z genwden. A7ii r/er
Eirz/ii/zrang vozz Ez/zwzeZ wz// Ezzropa azzzez/kanz'yc/ze DatezzZzazzkezz Zzon/uzz-

renzz'eren — ez'ne Kon//z&fyi7wa//on enfyte/zt.

Quelques articles récents, notamment celui de E. Brenner, laisseraient
penser qu'une guerre de l'information (1) succéderait à notre crise actuelle
de l'énergie. Cette situation de conflit latent est avant tout due au formidable
changement dans l'économie de l'information qu'ont apporté les nouvelles
techniques de stockage de l'information qui ont abouti à la création des bases
de données, notamment bibliographiques, et de leurs accès désormais quasi-
ment universel. Cet aspect d'une modification profonde dans notre mode
d'accès au repérage de l'information, les techniques bibliographiques, a fait
l'objet d'un volet d'un rapport remarquable, mais fort controversé: «L'infor-
matisation de la société» (2), désormais connu sous le nom de «Rapport Nora/
Mine». La télématique, mariage de l'informatique et des techniques de com-
munication, a donc pris pied dans nos bibliothèques et nos centres de docu-
mentation: qui ignore aujourd'hui des termes comme réseau, serveur, etc. et
leur label de fabrique Tymnet, Lockheed, etc. Ce que, par contre, beaucoup
ignorent est la nouvelle lutte commerciale que se livrent ceux qu'on appelle
désormais «serveurs», en d'autres termes les fournisseurs d'information. A
nouveau, comme dans tant d'autres domaines économiques, on assiste à une
lutte internationale.

L'extraordinaire mobilité de l'information sera certainement un des points
forts de la prochaine décennie. Tant que l'information devait être imprimée
pour être transmise, son économie restait comparable à tout autre produit
commercial matériel: son support même, le livre, lui imposait les classiques
contraintes commerciales: stockage, distribution, vente, etc. Mais désormais,



162

les cartes ont été complètement redistribuées et l'on ne sait pas encore où se

trouvent les atouts. En effet, grâce à ces nouvelles techniques, l'information
bouge, elle se vend, se revend; les outils de base des bibliothécaires et docu-
mentalistes, les traditionnelles bibliographies, s'achètent sur un marché dé-
sormais agité; les supports magnétiques, qui ont remplacé le papier, permettent
son transfert immédiat vers des marchés commerciaux plus concurrentiels.
Il existe désormais une industrie de l'information. Les transferts internatio-
naux d'information (Transborder Data Flow) font déjà l'objet de plusieurs
projets législatifs; d'une part ces lois ont un but fort honorable de protection
des données personnelles, mais d'autre part elles pourraient devenir un outil
important de protectionisme sur le marché des données commerciales, notam-
ment bibliographiques.

En plus nous devons noter une nouvelle caractéristique de l'information:
elle est désormais «potentielle»; c'est-à-dire qu'on ne la possède pas phy-
siquement, à l'instar du livre, mais au contraire virtuellement; théoriquement
on peut y avoir accès à tout moment, de n'importe où, et cela naturellement
par l'intermédiaire des réseaux de télécommunications. Là surgissent déjà
les nouvelles stratégies de notre guerre: non seulement il faut détenir l'infor-
mation, mais encore contrôler ses voies d'accès, à savoir les réseaux infor-
matiques. On peut maintenant, outre les stratégies, commencer à poser les
adversaires: les Etats-Unis possèdent des réseaux informatiques expérimen-
taux depuis plus de dix ans (ARPA) et ils ont commercialisé, voire banalisé ces
voies de communications depuis environ 6 ou 7 ans (Telenet, Tymnet, etc.),
alors que les Européens n'arrivent que péniblement à faire démarrer Euro-
net depuis quelques mois, après avoir accumulé retard sur retard, pour des

causes, notons le, rarement techniques. Sans réseau, sans circuit, plus d'in-
formation vu sa potentialité: d'où l'acharnement des Européens à la création
d'Euronet.

Si l'on voit donc se dessiner les protagonistes de notre conflit, notons dès

maintenant les alliances, particulièrement entre les serveurs du continent
nord-américain. Rappelons que par serveur, on entend, dans la terminologie
Euronet, un organisme offrant des services aux utilisateurs du réseau; il s'agit
le plus souvent d'un centre de calcul offrant des logiciels et des données, ces
dernières étant dans notre cas bibliographiques. Les serveurs américains les

plus connus dans le domaine des bases de données documentaires sont natu-
Tellement «Lockheed Information System» et «SDC/System Development
Co»; ils offrent, pour le premier plus de 60 bases de données bibliographi-
ques, et pour le second plus de 30. Ces serveurs, parmi une demi-douzaine
travaillant dans le domaine documentaire, présentent à leurs clients souvent les
mêmes bases de données: comparons cela à deux librairies vendant les mêmes

ouvrages. Cette comparaison devient intéressante au niveau économique lors-
que l'on examine les prix d'accès à ces fichiers bibliographiques sur ordina-
teur: ils sont exactement semblables sur SDC et Lockheed (c. f. Chemical Ab-
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stracts, par exemple). On se trouve en situation de cartel et l'on peut s'inter-
roger sur le véritable désir de concurrence entre ces deux organismes. L'appa-
rition récente d'un troisième «broker» d'informations bibliographiques, la
société BRS (Bibliographie Retrieval Services) va peut-être quelque peu assai-
nir le marché, bien que l'apparition de trop nombreux serveurs puisse avoir
un effet négatif sur l'évolution des prix. De toute façon, la puissance écono-
mique et l'avance de ces multinationales de l'information est telle qu'elle
effraie les Européens.

Actuellement Euronet-Diane n'est pas encore capable d'offrir un service
bibliographique informatisé; cela ne saurait tarder cependant. On peut émettre
des hypothèses sur une telle situation: retards techniques, freins administra-
tifs ou manque de données? Cette situation ne va pas sans inquiéter les auto-
rités et cela au plus haut niveau. Le gouvernement français vient récemment
d'examiner le problème en Conseil des ministres (3). Une centrale docu-
mentaire, évaluée entre 20 et 30 millions de francs français, équipée d'un
ordinateur Iris 80 biprocesseur, devrait voir le jour sous peu à Sophia Anti-
polis à La Valbonne dans la région de Nice. Ce serveur devrait mettre à dis-
position des utilisateurs d'Euronet plusieurs bases de données documentaires
sous le système Pascaline. On trouverait notamment le «Bulletin signa-
létique», la bibliographie courante du CNRS. De leur côté les Allemands
ébauchent autour de la GID (Gesellschaft für Information und Dokumenta-
tion) un réseau cohérent d'informations avec un budget annuel de près de

8,5 millions de dollars. Le Royaume-Uni développe son système Biaise ac-
tuellement opérationnel avec une douzaine de bases de données, dont le
fichier UK-Marc (catalogue des acquisitions de la British Library). Si l'on ne
fait référence à l'European Space Agency (ESRIN, à Frascati-Italie) qu'en
dernier sur cette liste sommaire, c'est que d'une part le logiciel d'interroga-
tion est américain (RECON), et que d'autre part 11 bases de données biblio-
graphiques sur les 14 offertes sont de provenance américaine.

On voit donc actuellement la situation suivante: le marché européen est

largement utilisé par les grandes sociétés américaines: SDC et Lockheed ont
actuellement 25% de leurs clients en Europe qui effectuent 60 mille recher-
ches interactives par an. Les concepteurs d'Euronet misent sur un chiffre
pour 1983 de 1 million d'interrogations on-line par an en Europe. Le retard

que les Européens se proposent de rattraper est donc énorme (7).

Il faut maintenant noter les différences de statut juridique des différents
adversaires en présence. Les sociétés de services bibliographiques des USA
sont toutes privées, alors que la majorité des sociétés de notre continent sont
de statut public, national (BL, CNRS, etc.) ou international (Esrin). Tous ces

organismes sont largement subventionnés. Comme nous le signalons plus
haut, on ne peut pas ignorer non plus le statut des organismes de télécom-
munications (4): les réseaux informatiques américains sont privés (Tymnet,
Telenet), alors qu'Euronet est «propriété» du Marché Commun, la Commu-
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nauté Economique Européenne. L'enjeu des télécommunications est capital:
les tarifs annoncés par Euronet sont d'environ 70% meilleur marché que
ceux de Telenet ou Tymnet pour leur accès en Europe et cela au grand dépit
des Américains à qui l'accès d'Euronet vient d'être interdit. En effet tout
récemment, on vient d'en refuser l'accès à SDC qui voulait créer un site en

Europe. D'autre part, il faut noter que les tarifs d'utilisation des réseaux in-
formatiques existants (5, 6) sont tenus artificiellement hauts pas les diffé-
rents organismes des Postes et Télécommunications européennes, les PTT
suisses battant dans ce domaine tous les records puisque l'accès à Telenet par
exemple est, de notre pays, le plus cher du monde (9). De telles différences
sont donc artificiellement et implicitement maintenues, afin de drainer les
utilisateurs sur Euronet; d'où la réaction des serveurs d'outre-Atlantique,
qui, de plus, constatent que sur les 100 bases de données bibliographiques qui
seront offertes sur Euronet, plus de 20, et les plus importantes, proviennent
de leur pays, certaines étant parfois largement subventionnées par le gouver-
nement de Washington! De plus les utilisateurs américains craignent une
augmentation de leurs propres tarifs due à la désaffection des utilisateurs de

notre continent.
Le rôle de l'information scientifique et technique dans notre économie

n'est plus contesté par personne; preuve en est, dans tous les pays les nom-
breuses commissions, sous-commissions qui s'en préoccupent. C'est d'elles
en partie que dépend l'avenir du «Nouvel ordre mondial de l'information»
(New Information Order) (8). Les Etats-Unis regroupent leurs forces, no-
tamment à l'occasion de l'importante conférence qui aura lieu en octobre 1979
à Washington au niveau présidentiel (White House Conference on Library
and Information Services). Il s'agira d'un moment essentiel de ce conflit
latent. Quelle en sera l'issue? Bien malin est celui qui peut actuellement le

dire, en définissant les habitudes futures des utilisateurs, car en définitive
c'est eux qui décideront du sort de cette guerre de l'information.
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Documentalistes, une profession - une fonction

Par Lz/zane dordz, Membre du Groupe Romand ASD

L'z'/zzagc dzz doczz/?ze«ra/z'.yZc et /e.î gzze.yZzorz.y en re/aZz'ozz avec sa /orznaZ/ozz,
sa reco72nnz'.î.f«nce eZ en/z'n son sZaZzzZ pro/essz'ozzzzc/ sozz/èvenf des proè/èmes
Zrès variés c/zzl aZZe/zde/zZ encore zzne so/zzZlo/z. La dz'versz'Zé des pozTzZs de vzze,
/'absence ocz /a divergence des dé/z'zzIZlozzs eZ de zzomèrczza: azzzres aspecZs pro-
/esszozizze/s oésczzrcz'ssezzZ son /mage. Les arères cac/zera/enZ-z7s /a /oréz? C'esZ

pozzrqrzzol c/zazpzc cozzZrlèzzZlo/z à ce Z/zème esZ zzZz7e eZ a/de à éc/a/rc/r pczz à pezz
/a s/ZzzaZzon. La dz'sczzssz'on esZ /argemenz ozzverZe eZ // vozzs apparZ/enZ azzssz

d'y parzlclpcr.

Das Serzz/s/)//d des Do/azzzzczzZa/ZsZezz zznd dazn/Z z'nz Zzzsaznnzen/zang Lra-
gen der Azzs/zIIdzzng, der Aner/ren/zwng zznd sc/z/ze/J/z'c/z der /z/erarc/z/sc/zen
Lz'nsZzz/zzng sz'nd v/e/gesZn/z/ge ProWezzze, dz'e ez'ner Lô'szz/zg /zarren. GnZer-
sc/zz'ed/z'c/ze Azzs/c/zZerz, divergierende oder /e/z/ende De/Izzl/Iozzerz zznd manm'g-
/a/zlge èern///c/ze ^4spe/:Ze verzerren das Bild. Sle/zZ man vor /azzZer Bäzzme/z

den ITaZd nz'c/zZ? Da/zer z'sZ jeder Bez'Zrag zzzzzz TTzema von /VzzZzezz zznd /z///Z

m/Z, dz'e 5/ZzzaZ/on Sc/zrlZZ /iz'r Sc/zr/ZZ zzz Wäre/z. Dz'e DIsA'zzssIozz z'sZ we/Zer/zzn

o//en, was können Sie dazzz ZzeZsZezzerzz?

Lra/Zer /e doczzmezzZ eZ/ozz /'z'n/ormaZzon?

Il semble que les documentalistes suisses sont actuellement, plus que
jamais, à la recherche de leur identité. Au sein de l'ASD même, les avis diver-
gent; certains demandent une reconnaissance fédérale de la profession par
l'OFIAMT, d'autres estiment cette reconnaissance inutile et exigent une
formation post-universitaire. L'Etat de Genève essaie depuis des années d'en-
fermer cette fonction dans un profil qui lui permette de la faire entrer dans
une des cases de la fonction publique, mais en vain. Des entreprises, enfin, re-
cherchent par voie d'annonces des documentalistes desquels elles attendent
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